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Necessitas Non Habet Legem : Analyse d'une
maxime juridique

Définition et signification

Necessitas non habet legem, signifiant en latin “La nécessité n'a pas de loi”, est une maxime
juridique exprimant l'idée que dans des situations exceptionnelles où la nécessité prévaut, les règles
de droit ordinaires peuvent être suspendues ou adaptées.

Ce principe souligne que face à une menace grave et imminente, la survie ou l'intérêt supérieur peut
justifier des actes normalement interdits par la loi.

Origine historique

Droit romain

La maxime trouve ses racines dans le droit romain. Les jurisconsultes romains reconnaissaient que
des circonstances de nécessité pouvaient exiger des actions en dehors des normes juridiques
habituelles. Ce principe se retrouve dans les écrits de Cicéron et les décisions juridiques romaines.

Moyen Âge

Au Moyen Âge, cette maxime a été reprise par les juristes et théologiens, qui débattaient de son
application dans des cas de force majeure, comme la famine, la guerre ou les désastres naturels.

Droit contemporain

Dans les systèmes juridiques modernes, necessitas non habet legem est invoquée dans divers
contextes, tels que les états d'urgence, les crimes de nécessité ou la défense en cas de force
majeure.

Applications dans différents domaines juridiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit pénal Un vol pour survivre à une famine peut
être excusé

Jurisprudence sur les crimes de
nécessité

Droit administratif Suspension de certaines lois pendant un
état d’urgence Lois sur les états d’urgence
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit international Violation temporaire de traités en cas de
catastrophe majeure

Doctrine de la nécessité en droit
international

Droit civil Non-respect d'un contrat en raison d'une
force majeure

Clauses de force majeure dans les
contrats

Détails par domaine

Droit pénal

Dans des cas de nécessité absolue, une personne peut être exonérée de responsabilité pénale si elle
agit pour protéger sa vie ou celle d’autrui.

Exemple : Une personne brise une vitre pour sauver un enfant enfermé dans une voiture.
Références : En droit français, l’article 122-7 du Code pénal traite de l’état de nécessité.

Droit administratif

Les gouvernements peuvent suspendre certaines lois ou libertés individuelles pendant des périodes
de crise grave, comme les pandémies ou les catastrophes naturelles.

Exemple : Imposition d’un couvre-feu ou réquisition de biens privés pendant un état d’urgence.
Références : Lois spécifiques sur les états d’urgence (par exemple, en France, la loi sur l’état
d’urgence sanitaire).

Droit international

La doctrine de la nécessité peut être invoquée pour justifier la violation temporaire de certaines
obligations internationales.

Exemple : Un État suspend un traité commercial pour réorienter ses ressources vers la gestion
d’une catastrophe.
Références : Article 25 du projet d’articles sur la responsabilité des États pour fait
internationalement illicite de la Commission du droit international (CDI).

Droit civil

La force majeure, concept proche de la nécessité, permet de justifier la non-exécution d’un contrat
lorsqu’un événement imprévisible et irrésistible survient.

Exemple : Une entreprise ne peut livrer un produit en raison d'une catastrophe naturelle ayant
détruit ses moyens de transport.
Références : Clauses de force majeure dans les contrats commerciaux.
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Critères de reconnaissance de la nécessité

Pour invoquer necessitas non habet legem, plusieurs conditions doivent être remplies :

Urgence absolue : La situation doit être grave et nécessiter une intervention immédiate.
Proportionnalité : Les mesures prises doivent être proportionnées à la menace.
Absence d’alternative : Aucune autre solution légale ne doit être disponible.
Intérêt supérieur : L’objectif poursuivi doit être de protéger un intérêt supérieur, tel que la vie
ou l’ordre public.

Limites et nuances

Encadrement légal

La maxime ne signifie pas que tout peut être permis en cas de nécessité. L’état de nécessité est
encadré par des règles strictes pour éviter les abus.

Exemple : Une action violant les droits fondamentaux ou disproportionnée ne sera pas justifiée.

Examen postérieur

Les actes accomplis sous l’effet de la nécessité peuvent être soumis à un examen a posteriori par les
tribunaux pour évaluer leur légitimité.

Équilibre entre liberté et sécurité

L’utilisation de necessitas non habet legem peut entraîner des débats sur la frontière entre la
protection de l’intérêt général et la préservation des libertés individuelles.

Cas célèbres

L'affaire du naufrage de Mignonette (Royaume-Uni)

Lors d’un naufrage en 1884, l’équipage survivant tua et mangea un autre membre pour survivre. Ils
invoquèrent l’état de nécessité comme défense, mais furent finalement condamnés pour meurtre. Ce
cas illustre les limites de la maxime.

La pandémie de COVID-19
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Les gouvernements du monde entier ont invoqué des états d’urgence pour imposer des restrictions
sanitaires (confinements, couvre-feux), s’appuyant sur le principe de nécessité pour justifier la
suspension temporaire de certaines libertés.

Doctrine de la nécessité en droit international

L’invasion de l’Irak en 2003 a suscité des débats sur l’utilisation de la doctrine de la nécessité pour
justifier des actions militaires en dehors des cadres juridiques classiques.

Maximes associées

“Salus populi suprema lex esto“ : (“Le salut du peuple doit être la loi suprême”) : Un
principe complémentaire justifiant des mesures exceptionnelles pour protéger l’intérêt général.
”Lex dura, sed lex“ : (“La loi est dure, mais c'est la loi”) : Rappelle que même en cas de
nécessité, certaines limites ne peuvent être franchies.

Réflexion philosophique et éthique

Necessitas non habet legem pose des questions fondamentales sur le droit, la moralité et la
justice. Jusqu’où peut-on aller pour préserver la vie ou l’ordre public ? Si la nécessité justifie parfois
des actes hors du cadre légal, elle peut aussi ouvrir la porte à des abus.

Ce principe incite à réfléchir sur le rapport entre droit et morale, et sur la capacité des lois à s’adapter
aux circonstances exceptionnelles.

Conclusion

La maxime necessitas non habet legem demeure un principe fondamental pour gérer les crises et
protéger l’intérêt supérieur dans des situations d’urgence. Cependant, son application doit être
strictement encadrée pour éviter les dérives et préserver l’équilibre entre nécessité et justice.
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